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CONSTITUTION 



DELA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE- 



TITRE PREM JE 

He V exercice des droits de Cité, 

Article premier. 

La République Frai:kçaise est une et indivisible. 

Son territoire européen est distribuée départe- 
jnens et arrondissemens comnjunaux. 

2.. 

Tout homme né et résidant en France , qui , k^é da 
%4ngt-un ans accomplis , s'est fait inscrire sur le regis- 
tre civique de son arrondissement communal , et qui a 
demeuré depuis pendant un an sur le territoire de la 
République , est citoyen français. 

3. 

Uii étranger devient citoyen français , lorsqu'aprés 
avoir atteint l'âge de x-inot-uri ans accomplis, et avoir 
déclaré l'intention de se fixer en France , il y a résidé 
pendant dix années consécutives. 

- 4. 

La qualité de citoyen français se perd , 
Par la naturalisation en ]:>ays étranger ; 
Par 1 acceptation de fonctions ou de pensions offert#% 
pav un gouverx^emexat %tranjjer • 
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Par Va^lîation i toute corporation étraii^/ » , qui 
supposeront dos distinctions de naissance ; 

Par la condamnation à des peines alîîictives ou infa- 
xnantes. 

L'exercice des droits de citoyen français est sus- 
pendu , 

Par l'état de débiteur failli , ou d'héritier immédiat 
détenteur à titre gratuit de la succession totale ou par- 
tielle d un failli ; 

Par Tetat de domestique â gages , attaché au service 
de la personne ou du ménage ; 

Par l'état d'interdiction judiciaire , d'accusation ou 
de contumace. 

6\ 

Povir exercer les droits de cité dans un arrondisse- 
ment communal , il faut y avoir acquis domicile par 
une année de résidence , et ne l'avoir pas perdu par 
une année d absence. 

7- 

Les citoyens de chaque aarondissement communal 
désignent , par leurs suffrages , ceux d'cntr eux qu'ils 
croiejit lr*s plus propres â gérer les aiTaires publiques. 
Il en résulte une liste de confiance , contenant un nom- 
bjçe de noms égal au dixième du nombre des citoyens 
ayant droit d'y coopérer. C'est dans cette première 
liste communale que doivent être pris les fonction- 
naires publics de l arrondissement, 

8. 

Les citoyens compris dans les listes communale^s 
d'un département , désignent également un dixième 
d'entre eux. Il en résulte une seconde liste , dite dé- 
partementale , dans laquelle doivent être pris les fonc- 
tionnaires publics du département. 

9- 

Les citoyens portés dans la liste départementale , 
désignent pareillement un dixième d'entre eux. 11 en 
résulte une troisième liste , qui comprend les citoyens 
de ce département éligibles aux fonctions publiques 
nationales. 

lo. 

Les citoyens ayant droit de coopérer à la formation 
de Tune des listes mentionnées aux trois articles précé- 
dens , sont appelés , tous les trois ans , à pourvoir au 
xemplacemcnfe des inscrits décidés , #u absens p^ur 
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toute autre cause que Texercice d'une fonction pu- 
Tbiique. 

II. 

Ils peuvent en même temps retirer de la liste les ins* 
crits qu'ils ne jugent pas à propos d'y maintenir , et le^ 
remplacer par d autres citoyens dans lesquels ils ont 
une plus grande ccnfiance. 

12. 

Nul n'est retiré d'une liste que par les votes de la 
majorité absolue des citoyeiis ayant droit de coopérer à 
. sa formation. 

i3. 

On n'est point retiré d'une liste d*éligibles , par cela 
seul qu'on n'est pas maintenu sur une autre liste d'uu 
degré inférieur ou supéxiëur. 

14. 

L'inscription sur une liste d'éligibles , n'est néces- 
saire qu*à Tcgard de celles des fonctions publiques pour 
lesquelles cette condition est expressément exigée par 
la Constitution ou par la loi. Les listes d'éligibles se- 
ront formées , pour la première fois , dans le cours de 
l'an g. 

Les citoyens qui seront nommés pour la première 
formation des autorités constituées , feront partie jiié- 
cessaire des premières listes d'éligibles. 

TITRE II. 
Du Sénat conservateur, 

ï 

Le Sénat conservateur est composé de quatre-vîngtt 
membres inamovibles et à vie , âgés de quarante ans au 
moins. 

Pour la formation du Sénat , il sera d'abord nommé 
soixante membres : ce nombre sera porté à soixante- 
deux dans le cours de l'an 8 , à soixante-quatre en 
l'an 9 , et s'élèvera ainsi graduellement à 80 , par l'ad- 
dition de deux m<3mbres en chacune des dix premières 
années* 

î6. 

La nomination â une place de sénateur se fait par le 
Sénat , qui choisit entre trois candidats présentés ; la 
^ ^premier , par le corps législatif j le second , par le tri- 
uunat j et le troisième ^ par le premier consul- 

A 2. 
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11 ne choisit qu'entre deux caucTidats , si l'un d'3i73C 
tîst proposé par deux des trois autorités présentante^:» : il 
^st tenu d'admettre celui qui seroit proposé à la fois par 
les trois autorités. 

17- 

Le premier consul sortant de place , soit par lexpi- 
ration de ses fonctions , soit par démission , devient 
sénateur de plein droit et nécessairement. 

Les deux autres consuls , durant le mois qui suit 
l'expiration de leurs fonctions , peuvent prendre place 
dans le Sénat , et ne sont pas obligés d'user de ce droit. 

Ils ne l'ont point quand ils quittent leurs fonctions 
consulaires par démission. 

18. 

Un sénateur est à jamais inéligible à toute autre 
fonction publique. 

Toutes les listes faites dans les départemcns en vertu 
de l'article 9 , sont adressées au Sénat : elles compo- 
sent la liste nationale. 

Il élit dans cette liste les Idglilateurs , les tribuns , 
les consuls , les juges de cassation , et les commissaires 
à la comptabilité. 

!2T. 

Il maintient ou annullo tous les actes qui lui sont 
déférés comme inconstitutionnels par le tribunat ou 
par le gouvernement : les listes d'éiigibles sont com- 
prises parmi ces actes. 

22. 

Dos revenus de domaines nationaux déterminés , 
sont affectés aux dépenses du Sénat : le traitement 
annuel de chacun de ses membres se prend sur ces 
revenus, ei il est égal au vingtième do celui du premier 
consul. 

23. 

Les séances du Sénat ne sont pas publiques. 

24. 

Les citoyens Sieyes et Ecger-Ducos , consuls sortans, 
sont nommés membres du Séiiat conservateur : ils se 
réuniront avec le second et le troisième consul nommés 
par la présente Constitution. Ces quatre citoyens nom- 
ment la majorité du Sénat , qui se complète ensuite 
iLÛ^nvéme , et procède aux élections qui lui sont eau-* 
£ée$. 
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TITRE III. 
Du Pouvoir législatif. 

Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque I« 
projet on aura été proposé par le gouvernement , com- 
muniqué au tribunat , et décrété par le corps législatif» 

Les projets que le gouvernement propose, sont rédi- 
gés en articles. En tout état de la discussion de ces 
projets , le gouvernement peut les retirer j il peut les 
reproduire modifiés. 

Le tribunat est composé de cent membres , âgés de 
vingt-cinq ans au moins ^ ils sont renouvelés par cin- 
quième tous les ans , et indéfiniment rééligibles tant 
qulls demeurent sur la liste nationale. 

28. 

Le tribunat discute les projets de loi 5 il en vot© 
l'adoption ou le rejet. 

Il envoie trois orateurs pris dans son sein, par lesquels 
les motifs du vœu qu'il a exprimé sur chacun de ces 
projets , sont exposés et défendus devant le corps légis- 
latif. 

Il défère au sénat , pour cause d'inconstitutionnalité 
seulement, les listes d'éligibles , les actes du corps lé- 
gislatif et ceux du gouvernement. 

29. 

Il exprime son vœu sur les lois faites et à faire, sur les 
abus à corriger , sur les améliorations à entreprendre 
dans toutes les parties de l'administration publique 
mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles portées 
devant les tribunaux. 

Les vœux qu'il manifeste en vertu du présent article, 
liront aucune suite nécessaire , et n'obligent aucuns 
autorité constituée à une délibération. 

3o. 

Quand le tribunat s'ajourne , il peut nommer une 
commission do dix à quinze de ses membres, chargés 
de le convoquer si elle le juge convenable. 

3 I; 

Le corps législatif est composé de trois cents «aem- 

A 5 
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bres ^ âgés de trente ans au moins j ils sont renouvelés 
par cinquième tous les ans. 

Il doit toujours s'y trouver un citoyen au moins de 
chaque département de la République. 

Un membre sortant du corps législatif ne peut y ren- 
trer qu'après un an d'intervalle j mais il peut être im- 
médiatement élu à toute autre fonction publique , y 
compris celle de tribun , s'il y est d'ailleurs éligible. 

33. 

La session du corps législatif commence chaque année 
le i.er frimaire , et ne dure que quatre mois ; il peut 
être cxtraordinairemcnt convoque durant les huit autres 
par le gouvernement. 

34. 

Le corps législatif fait la loi en statuant par scrutin, 
secret, et sans aucune discussion de la part de ses mem- 
]^re$, sur les projets de loi débattus devant lui par les 
orateurs du tribunal et du gouvernement. 

35. 

Les séances d\i tribunat et celles du corps législatif 
sont publiques j le nombre des assistans soit aux unes 
soit aux autres, ne peut excéder deux cents. 

36\ 

Le traitement annuel d'un tribun est de i5ccofr^ncs; 
celui d'un législateurs , de icoco francs. 

07. 

Tout décret du corps législatif, le dixième îour après 
son émission , est promulgué par le premiçr ccîis.ul , à 
moins que dans ce délai , il n'y ail eu recours au sénat , 

1»our cause d inconstitutioniialité. Ce recours n'a point 
ieu contre les lois promulguées. 

3\S. 

Le premier renouvellement du corpç législatif et du 
tribunat, n'aura lieu que dans le cours de lau dix. 

TITRE IV. 
Z>u Gouvernement. 
39. 

Le gouvernement est confié à trois consuls noînmcs 
pour dix. ans , et indctïniment rééligibles. 

Ql^acun d'eux c*t élu iiid|vid^eiie£o.ejat , av.ec la qualité 
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flisihicle coi de premier , ou de second , ou de troi- 
sième consul. 

La Constitution nomme premier consul , le citoyen 
BuoNAPARTE. , ex~consul provisoire ; second consul , le 
cit. CaMBACERKS ^ cx-mîai&tre de la justice ; et troi- 
sième consul , iiî cit. Lît BKHis , ex-membre de la com- 
mission du conseil des anciens. 

Pour cette fois ie troisième consul n'est nommé que 
pour cinq ans. 

Le premier consul a dos fonctions et des attributions 
particulières , dano lesquelles il est momentanément 
«uppléé , quand il y a lieu , par un de ses collègues. 

41 

Le premier consul prornuJgue les lois ; 




révoque à volonté les membres du con^^^i^i^wVt'^C]^^ 
ministres, les ambassadeurs et autreyS(^!ïi^*'iSxle^ 
en chef ^ les officiers de l'armée de Xixi^XiJrde mer y leS 
iiKimbres des administrations locales ^^^e/ >1/Ss commis- 
saires du gouvernement près les trip^aux. Il nomnv^. 
tousles îuges criminels et civils autr^^epife lès ]u§es de 
paix et les juges de cassation , sans powS^ft les révoque 

42. ^^"^ ' - 

Dans les autres actes du gouvernemer^V^ ^ecood^ et 
le troisième consul ont voix consultative • «'«véj^^^ît.i^ 
registre de ces actes pour constater leur présence ; et 
s'ils le veulent , ils y consignent leurs opinions; 
après quoi la décision du premier consul suffit. 

43. 

Le traitement du premier consul serâ de 600,000 fr. 
en l'an 8. Le traitement de chacun des deux autres 
consuls est égal aux trois dixièmes de celui du premier. 

44^ 

Le gouvernement propose les lois , et fait les régle- 
mens nécessaires pour assurer leur exécution. 

45 

Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de 
l'état , conformément à la loi annuelle qui détermine 
le montant des unes et desauti'es ; il surveille la fabri- 
cation des monnoies , dont I2 loi seule ordonne l'émis- 
sion , fixe le titre , le poids et le type. 

Si le gouvernement est informé qu'il se trame quelque 
conspiration contre l'état , il yjeut décerner des mandats 
^l'amener et des mandats d'arrêt contre les personnes 

A 4 
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qui en sont présumceii les auteurs ou les complices : 
mais si dans un délaide dix jours après leur arrestation^ 
elles ne sont mises en liberté ou en ^ustico ro<rlée , il 
y a , de la part du ministre signataire du mandat , 
crime de détention arbitraire. 

47. 

Le gouvernement pourvoit a la sureto intérieure , et 
k la défense extérieure de Té Ut ; il distiibue les force* 
de terre et de mer , et en régie la direction. 

La garde nationale en activité est souinise aux régle^ 
jnens d'administration publique : la garde nationale 
sédentaire n'est soumise qu'à la loi. 

49- 

Le gouvernement entretient des reî,'^ fions politiques 
au dehors , conduit les négociations , fait lès stipulations 
préliminaires , signe , fait signer et conclut tous les 
traités de paix , d'alliance , de trêve , de neutralité , de 
commerce , et autres conventions- 

5o. 

Les déclarations de guerre et les traités de paix , d'al- 
liance et de commerce , sont proposés , discutés , 
décrétés et promulgués comme des lois. 

Seulement les discussions et délibérations sur ces 
objets , tant daijs le tribunat que dans le corps législatif, 
se font en comité secret ^ quand le gouvernement le 
demande. 

5f. 

Les articles secrets d'un traité ne peuvent être des- 
tructifs des articles patens, 

52. 

Sous la direction des consuls , le conseil d'état est 
chargé de rédiger les projets de lois et les réglemens 
d'administration publique, et de résoudre les dilficultés 
qui s'élèvent en matière administrative. 

55. 

C'ost parmi les membres du coi-seil d'état que sont 
toujcurs pris {es orateurs chargés de porter la parole au 
xom du gouvernement , devant le corps législatif. 

Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre de 
plus de trois pour la défense d un même projet de loi. 

54. 

Les ministres procurent rexécuiion des lois et des 
jreglexnena d'administration publique. 
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55- 

Aucun acte du gouremement ne peut avoir d'èfFet 
s*il n'est signé par un ministre. 

56\ 

L'un des ministres est spécialement chargé de l'admi-^ 
nistration du trésor public ; il assure les recettes , or- 
donne les mouvemens de fonds et les payemens autorises 
Çar la loi. Il ne peut rien Caire payer qu'en vertu, 
i^. d'une loi, et jusqu'à la concurrence des fonds qu'elle 
a déterminés pour un genre de dépenses ; 2^. d'un ar- 
rêté cJu gouveineinent j 3^. d'un mandat signé par uu 
ministre. 

Les comptes détailles de ia dépense do chaque mi- 
nistre , signés et certifiés par lui , sont rendus publics. 

58. 

Le gouvernement ne peut élire ou conserver pour 
coiiseili{^rs d'ét?^t, pour ministres , que des citoyens 
dont les noms se trouvent inscrits sur la liste nationale. 

59. 

Les administrations locales établies, soit pour chaque 
arrondissement conimuiial , soit pour des portions plus 
étendues du territoire , sont subordonnées aux minis- 
tres. Nul no peut devenir ou rester membre ces 
administrations , s'il n'est porté ou maintenu sur l'un© 
des listes mentionnées aux articles 7 et 8. 

TITRE V, 

Des Trih anaux. 
60. 

Chaque arrondissement communal a un ou pîusîeure 
juges de paix , élus immédiatement par les citoyens 
pour trois années. 

Leur principale fonction consiste à concilier les par- 
ties , qu'ils invitent , dans le cas de non-conciliation , 
à se faire juger par des arbitres. 

61. 

En matière civile, il y a des tribunaux de première 
instance et des tribunaux d'appel. La loi déterniiiie Tor- 
ganisation des uns et des autres , leur compétence', et 
le territoire formant le ressort de chacun. 

62. 

En matières de délits emportant peine affllctive ou 



infamante , un premier jury admet ou rejette Taccusa- 
tioii : si elle est admise , un second jury reconnoît le 
fait ; et les juges formant un tribunal criminel , appli- 
quent la peine. Leur jugement est sans appel. 

63. 

La fonction d'accusateur public près un tribunal cri- 
minel , est remplie par le commissaire du gouverne- 
ment. 

64. 

Les délits qui n'emportent pas peine afîlictive ou in- 
famante , sont jugés par des tribunaux de police correc- 
tionnelle , sauf l'appel aux tribunaux criminels. 

65. 

Il y a 5 pour toute la République , un tribunal de 
cassation, qui prononce sur les demandes en cassation 
contre les jugemens en dernier ressort rendus par les 
tribunaux ; sur les demandes en renvoi d'un tribunal â 
un autre , pour cause de suspicion légitime ou de sûreté 
publique j sur les prises à partie contre un tribunal 
entier. 

66. 

Le tribunal do cassation ne connoît point du fond 
des affaires ; mais il casse les jugemens rendus sur des 
procédures dans lesquelles les formes ont été violées , ou 
qui contiennent quelque contravention expresse à la 
loi ; et il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit 
en connoître. 

67- 

Les juges composant les tribunaux de première ins- 
tance 5 et les commissaires du gouvernement établis 
prés ces tribunaux , sont pris dans la liste communale ^ 
ou dans la liste départementale. 

Les juges formant les tribunaux d'appel , et les com- 
missaires placés près d'eux , sont pris dans la liste dé- 
partementale. 

Les juges composant le tribunal de cassation , et les 
commissaires établis près ce tribunal , sont pris dans la 
liste nationale. 

68. 

Les juges , autres que les juges de paix , conservent 
leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne soient 
condamnés pour forfaiture , ou qu'ils ne soient pas 
j^iaintenus sti^^les listes d'éli§ibles. 



TITRE VI. 

JDelaresponsahiliié des fonctionnairespiihU^ 

6g. 

Les fonctions des membres , soit du sénat , soit du 
corps législatif, soit du tribunat, celles des consuls et 
des conseillers d'état , ne donnent li^u à aucune res- 
ponsabilité. 

70. 

Les délits personnels emportant peine afTlictire ou 
infamante , commis ]:ar un membre soit du sénat , soit 
du tâbunat ^ soit du corps législatif , soit du conseil 
d'état , sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires, 
aprcs qu une délibération du corps auquel le prévenu 
appartient, a autorisé cette poursuite. 

Les ministres prévenus de délits privés emportant 
peine afflictive ou iafauianto , sont coni>idérés comme 
membres du conseil d'état. 

Les ministres sont responsables , i*^ de tout acte de 
gouvernement signé pare.ÀX, et déclaré inconstitutionnel 
par le séi:;at ^ x.^ de Tinexécution des lois et des régie- 
mens d'administration publique ; 3.^ des ordres parti- 
culiers qu'ils ont donnés ^ si' ces ordres sont contraires 
à la Constitution , aux lois et aux règlemeas. 

Dans les cas de l'article précédent , le tribunat dé- 
nonce le ministre par un acte sur lequel le corps légis- 
latif délibère dans les formes ordinaires , après avoir* 
entendu ou appelé le dénoncé. Le ministre mis en ju- 
gement par un décret du corps législatif, est jugé par 
une haute-cour, sans appel et sans recours en cassation, 

La haute-cour est composée de juges et de jurés. Les 
juges sont choisis par le tribunal de cassation , et dans 
son sein ^ les jurés sont pris dans la liste nationale : le 
tout suivant les formes que la loi détermine. 

.... 74. 

Les juges civils et criminels sont , pour les délits re- 
latifs à leurs fonctions , poui'suivis devant les tribunaux 
auxquels celui de cassation les renvoie après avoir an- 
nulle leurs actes. 
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y entrer pour un objet spé- 
cial (léteimind, ou par une lai , ou par un ordre émané 



Les agens du gouvernement , autres que les mîni«- 
très , ne peuvent être poursuivie pouw* des faits relatifs 
a leurs fonctions, qu'en vertu d'une clocisiou du con- 
seil d'état : en ce cas , la poursuite a lieu devant les 
tribunaux ordinaires. 

TITRE VII. 

Dispositions générales. 

f o. 

La maison de toute personne habitant le territoire 
français , ost un asile inviolable. 

Pendant la nuit ^ nul n'a le dnût d'y entrer que dans 
les cas d'incendie , d'inondation , ou do réclamation 
faite de rintdricur de la maison. 
Pendant le jour, on peut " --^^'-^ 
al détciminé, ou par u 
d'une autorité pubii(jue. 

Pour que Tacte qui ordonne l'arrestation d'une per- 
sonne puisse être exécuté, il faut, i.^ qu'il exprimo 
formellement le motif de l'arrestation , et la loi en exé- 
cution de laquelle elle est ordonnée • 2.^ qu'il émana 
d'un fonctioiniaire à qui la loi ait donné formellement 
ce pouvoir; i». ^ qu'il soit notifié à la personne arrêtée , 
et qu'il lui en soit laissé copie. 

Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir 
aucune personne , qu^ajirès avoir transcrit sur son regis- 
tre l'acte qui ordonne l'arrestation. Cet acte doit être un 
mandat doniié dans les formes prescrites par l'article 
précédent, ou une ordonnance de prise de corps , oa 
un décret d'accusation , ou un jugement. 

Tout gardien ou geôlier est tenu , sar.s qu'aucun 
ordre puisse Ton dispenser , de représenter la personne 
détenue â Toificier civil a)Mnt la police c! e la maison de 
détention ^ toutes les fois qu'il en sex'a requis par cet 
officier. 

80. 

La représentation de la personne détenue ne pourra 
être refusée â sea parens et anii^ porteurs de Tordre de 



i'officier civil, lequel sera toujours tenu de l'accorder | 
à moins que le gardien ou geôlier ne représente un« 
ordonnance du juge pour tenir la personne au secret. 

8r. 

Tous ceux qui , n'ayant point reçu de la loi le pou*» 
Toir de faire arrêter, donneront, signeront, exécuteront 
l'arrestation d'une personne quelconque ; tous ceux 
qui , même dans le cas de l'arrestation autorisée par la 
loi , recevront ou retiendront la personne arrêtée, dans 
un lieu de détention non publiquement et légalement 
désigné comme tel ; et tous les gardiens ou geôliers qui 
contreviendront aux dispositions des trois articles pré- 
cédens , seront coupables du crime de détention arbi-» 
traire* 

Toutes rigueurs employées dans les arrestations , dé- 
tentions ou exécutions, autres que celles autorisées par 
les lois , sont des crimes. 

Toute personne a le droit d'adresser des pétitions in- 
dividuelles à toute autorité constituée , et spécialement 
au tribunat. 

84. 

La force publique est essentiellement obéissante ; 
nul corps armé ne peut délibérer. 

85. 

Les délits des militaires sont soumis à des tribunaux 
spéciaux , et à des formes particulières de jugement. 

86\ 

La Nation française déclare qu'il sera accordé des 
pensions à tous les militaires blessés à la défense de la 
patrie /ainsi qu'aux veuves et aux enfans des militaires 
morts sur le champ de bataille ou des suites de l(jurs 
blessures. 

87. 

Il sera décerné des récompenses nationales aux guer- 
riers qui auront rendu des services éclatans en combat* 
tant pour la République. 

88. 

Un Institut national est chargé de recueillir înîs dé- 
couvertes , de perfectionner les sciences et les arts. 

89. 

Une Commission de comptabilité nationale règle et 
ré.rifid les comptas ^es rcçi ltei des dép^ns^s deia 
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Republique. Cette commission est composée de sept 
inembres choisis par le sénat dans la liste nationale* 

90. 

Un corps constitué ne peut prendre do délibération 
que dans une séance où les deux tiers au moins de ses 
membres se trouvent présens. 

, . . . 91- . 

Le régime des colonies françaises est déterminé par 
des lois spéciales. 

Dans le cas de révolte à main armée , ou de troubles 

3ui menacent la sûreté de Tétat , la loi pent suspendre , 
ans les lieux et pour le temps qu'elle détermine , 
l'empire de la Constitution. 

Cette suspension peut être provisoirement déclarée 
dans les mêmes cas , par un arrêté du gouvernement , 
le corps législatif étant en vacance , pourvu que ce corps 
soit convoqué au plus court terme par un article du 
même arrêté. 

95. 

La Nation française déclare qu'en aucun cas elle n© 
souffrira le retour des Français qui , ayant abandonné 
leur patrie depuis le 14 juillet 1789, ne sont pas compris 
dans les exceptions portées aux lois rendues contre les 
émigrés : elle interdit toute exception nouvelle sur ce 
point. 

Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis 
au profit de la République. 

94- 

La Nation française déclare qu'après une rente léga- 
lement consommée de biens nationaux , qu'elle qu'en 
soit l'origine , Tacquéreur légitime ne peut en être dé- 
possédé , sauf aux tiers réclamant à être , s'il y a lieu , 
indemnisés par le trésor public. 

95. 

La présente Constitution sera offerte de suite â l'ac- 
ceptation du Peuple français. 

Fait à Paris , le i22 frimaire , an 8 de la République 
française une et indivisible. 

Signe Régnier, , Président de la Commission du 
Conseil des Anciens ; JacQUEMINOT , Président do la 
Commission du Conseil des Cinq-Cents ; Rousseau , 
VJtRNiKiL , Secrétaires de la Commission du Conseil 
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tics Anciens ; Alex. Villetapd , FregevillE, Secré- 
taires de la Commission du Consoil des Cinq-Cents j 
ROGEP.^DUCOS , SlEYES , BUONAPARTE , Consuls ; 

P, C. Laussat , Fargues , IN. liEAUFUY , Beauvais , 
Cabanis , Perrin (des Vosges ) , Depère , Cornet , 
1-.UDOT , GiROT-PouzoL , Lemercier , Chat ry-La- 
FossE , Cholet (de la Gironde), Caillemer, Bara, 
ChassîRON , c ouRLAY , Pere ( des Hautes- Pyrénées) , 
Porcaer 5 ViMAR, Thiessé , Berenger , Casenave , 
Sedillez , Thibaui T , Daunou , Herwyn , Joseph 
CoRNUDET , P. A. Laeoy , Lenoir-Laroche , J. A. 
Creuze-Latouche , Arnould ( de la Seine ) , GoU- 
pie~Prefeen fils , Mathieu , Chabaud , Cretet , 
BouLAY ( de la Meurth© ), Garat , EMILE Gaudin , 
Lebrun , Lucien Euonaparte , Devinck^ThierPvY , 
J. P- Chazal , M. J. Chenier. 

LOI. 

Q^ai règle la manière dont la Constitution sera présenter 

au peuple Français. 

Du 23 Frimaire. 

I-iA Commission du Consfil dks Anciens , crére par la 

loi du \ ) brujïmire , adoptatit ie.s motifs de la. déclaration d'urg'encs 
qui précèvle la résolution ci-après , approuve l'acte d'urge nce. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence , et de la résolu^ 

tien du z3 Frimaire^ 

I. a Comiriisolon du Conseil des Cinq-cents , créée par la loi 
du 19 brumaire dernier ; 

Délibérant sur la proposition formelle , contenue dans le messa- 
des Consuls en date de ce jour , de régler par une loi , la 
manièi e dont la Constitution sera présentée au Peuple Français ; 

Considérant que la Constitution qui doit substituer à un çr^ni- 
veinenient p ovi- oîre un ordre de choses défi\»itif et invariaL.e , 
rfoit être , sans délai , présentée à Inacceptation des citoyeijs / 

Que le mode d'acceptation le plus convenable et le plus popu- 
laire , est celui qui répond le plus prornptement et le plus facile- 
xnent aux besoins et à la iu ste impatience de la nation , 

Déclare qu'il y a urgence. 

La Commission , après avoir déclaré l'urgence , prend la réso- 
lution suivante : 

Art. 1er. 11 sera ouvert , dans chaque commune , des rec^îstres 
d'acceptation et île non acceptation : les cito} eus sont appelés à y 
Consigner ou y faire consigner leur vQte svir la constitutive. 

II. Les registres liront ouverts au secrétariat d# toutes le» 



administrations , aux greffes de tous les tribunavir, exitre îesmam^ 
des ageas communaux » des iugdë de paix , et des notaires : Ie§ 
citoyens ont droit de choisir , à leur gré , entre ces divers dépôts. 

m. Le délai pour voter , dans chaque département , est d« 
quinze jours , à dater de celui ( ù Ja Ccnstîiiitîop est parvenue à 
l'administration centrale : il est de triis iours pour chaque corn- 
jnune , à dater de celui où Pacte constitutionnel est arrivé au 
chef- lieu du canton. 

IV. Les Consuls de la Républi*[ue sont chargés de régulariser et 
d'pcHver la formation , l'ouverture , la tenue , la clôture et l'envoi 
des registres. 

V. Les Consuls sont pareillement chargés d*en proclamer 1« 
résultat. 

La présente résolution sera imprimé*. 

Sienne JacqueMINOT , président y Alex. VillETARD > 
T'REGEVILLE , secrétaires. 

Après une seconde lecture , la Commission du conseil des 
Anciens APPROUVE la résolution ci-dessus. Le 23 frimaire , ait 
VlU de la République française. 

Signé Régnier , président ; ROUSSEAU , CaiELEMER , se- 
crétaires. 

Les Consuls^ de la République ordonnent que la loi cî- 

de-sus ^era piîbllée , exécutée , et qu'elle sera mi'inie du sceau de 
?a République. Fait au palais natii)ual des Consuls do la lî^cpubli- 
que , le 2?, frimaiie , an 8 de la République. 

Signé ROGER-DUCOS , BUONAPARTE , SlEYE'^. 

Pour copie conforme : Le Secrétaires^ eu éraL 

Signé Hugues B. Maret. 

Et scellé du Sceau de la RéfuhVque. 

Au nom T)Es Consuls de la Rkpueltque Française , 
le Ministre de la Justice (ordonne que la Cojistitution et la loi qui 
xè^^le la manière dont e)l<«» sera p /ésentéc au Peuple français , se- 
ront imprimées , et publiées dans les formes ordinaires ; mande ôt 
ordonne en outre aux administrations centrales de les faire afficher 
et promulguer d.ms les lieux accoutumés. A Paris , ce a3 frimaire 
an 8. bigjié CAMBACjéRÈs. 

Certifié conforme : 
Le Ministre de la Justice , C^MBACERÈs. 



A LYON , c^ez P. îIf.rnap.D , à l'ancieiuio Maison-J -\'il!e^, 
à ro<*^ l'aliéo »tes Irnaçcs , place nenve de la FroinagCiie 
IS^. 67 , au troi5ièrr*e. 
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